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La loi de finances pour 2018 a introduit l’application d’une 
réduction de loyer de solidarité (RLS) à compter du 1er 
février 2018 et a prévu, en parallèle, une baisse d’APL à 
peu près équivalente pour les ménages concernés. 
 

Cette mesure, qui permet de diminuer les dépenses 
d’APL pour l’État, se traduit par une perte de recette 
locative pour les bailleurs. Les réductions de dépenses 
d’APL sont fixées respectivement pour 2018, 2019 et 
2020 à 800 M€, 800 M€ et 1,5 Md€. 

 

L’arrêté conjoint des ministres chargés du logement et du 
budget du 27 février 2018 a fixé, dans la limite de 
montants maximums inscrits dans la loi, les plafonds de 
ressources à respecter pour bénéficier de la RLS et les 
montants mensuels des réductions de loyer. Ces 
montants sont déclinés selon le zonage géographique 
(zones 1, 2 et 3) et la composition familiale. 

 

La gestion opérationnelle du dispositif est menée en lien 
avec les caisses d’allocations familiales (CAF) et de 
mutualité sociale agricole (CMSA), celles-ci étant en 
capacité de calculer les réductions de loyer pour les 
ménages en parallèle des baisses d’APL. 
Techniquement, un délai est nécessaire pour l’adaptation 
de leurs outils. Les premières réductions de loyer 
interviendront donc en milieu d’année 2018, mais 
inclueront un calcul rétroactif à partir du mois de février. 

 

Les plafonds de ressources figurant dans l’arrêté sont tels 
que certains ménages bénéficiant de l’APL n’auront pas 
de RLS après calcul par les CAF et les CMSA. 
Inversement, certains ménages non bénéficiaires de 

l’APL seront éligibles aux réductions de loyer sans pour 
autant bénéficier de l’APL, même si le nombre de 
ménages concernés devrait rester faible. Cela signifie 
que, même si l’essentiel de la gestion repose sur les CAF 
et les CMSA, le bailleur devra seul déterminer l’éligibilité 
à la RLS des ménages sans APL, calculer et appliquer 
ces réductions (avec calcul rétroactif depuis février). 

 

Les données dont dispose le bailleur à travers l’enquête 
« ressources » (SLS/OPS) sont moins complètes que 
celles des CAF et des CMSA. Néanmoins, la loi prévoit 
qu’elles doivent lui permettre de déterminer l’éligibilité à 
la RLS et le montant de celle-ci pour les ménages ne 
bénéficiant pas de l’APL.  

 

L’objectif de ce guide est de fournir un mode opératoire 

aux organismes. 

 

L’article 126 de la loi de finances pour 2018 prévoit éga-
lement la mise en place de deux dispositifs de péré-
quation entre les organismes de logement social. Le pre-
mier consiste à lisser les effets de la RLS, qui pénalise 
les organismes accueillant de nombreux ménages aux 
revenus modestes, par le jeu d’un prélèvement plus équi-
table, basé sur les loyers. Le second repose sur un pré-
lèvement supplémentaire compris entre 2% et 5% sur les 
loyers pour venir au soutien des organismes afin d’ac-
compagner les fusions et regroupements. 
 
Le premier dispositif s’appuie sur des majorations et des 
réfactions à appliquer sur la cotisation CGLLS ; le solde 
s’appliquant à la cotisation CGLLS correspond à la diffé-

Préambule 



  

 GUIDE -  Réduction de loyer de solidarité − 15 MAI 2018 4 

rence entre le prélèvement basé sur les loyers et un mon-
tant approché des RLS. Ainsi, selon les cas, la cotisation 
CGLLS sera alourdie ou allégée.  
 
S’agissant d’un mécanisme de péréquation entre orga-
nismes Hlm, il est au global neutre : le montant total des 
prélèvements sur les loyers doit être égal au montant total 
des RLS lissées. Ceci permet, dès lors qu’on connait la 
masse des RLS à lisser, de calculer le taux de prélève-
ment sur les loyers (qui sera précisé par arrêté). Sachant 
que la masse des loyers représente 20 Md€ environ et 
que les réductions de loyers seront légèrement supé-
rieures à 800 M€, le taux de prélèvement sur les loyers 
se situera vraisemblablement autour de 4%. 
 
Pour 2018, la réduction sera calculée à partir du nombre 
de ménages APLisés occupant un logement concerné 
par la RLS multiplié par une valeur unitaire (fixée par ar-
rêté) identique pour chaque organisme. Pour 2019 et les 
années suivantes, la réfaction utilisera la RLS exacte 
constatée en année N-1, affectée d’un coefficient de va-
riation national. 
 
La loi de finances prévoit un second dispositif géré par 
une commission de péréquation au sein de la CGLLS qui 
accordera des concours financiers « au soutien des or-
ganismes d’Hlm (...) et aux Sem (...) afin d'accompagner 
les fusions et les regroupements de ces organismes ». La 
gouvernance de cette commission n’est à ce jour pas 
connue, ni ses modes d’intervention. Ces aides seront fi-
nancées par le biais de la hausse du taux de cotisation 
portant sur les loyers, ce taux actuellement fixé à 1,58% 
pourrait, selon la loi, être porté entre 2 et 5%. 
 

 

rls-union-habitat.org 

 
L’USH a mis en place un site collaboratif per-
mettant de suivre l’avancement du projet. 
Les textes réglementaires, les comptes-ren-
dus de réunions et les fiches thématiques 
sont directement accessibles. Le site per-
met de commenter les articles et de poser 
des questions. Les équipes techniques de 
l’Union sont mobilisées pour apporter les ré-
ponses et les éclairages dans les meilleurs 
délais. 
 
Les éléments présentés dans le présent 
guide ont pour objectif d’automatiser au 
maximum les traitements. Les éditeurs ont 
ainsi été associés afin qu’ils puissent inté-
grer à leurs outils les données nécessaires 
au traitement. 
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L'objet de ce guide est de mettre à disposition des 
responsables de la gestion locative les informations 
nécessaires à l’application des réductions de loyer de 
solidarité (RLS). 

 

 

Ce dossier est organisé en quatre parties : 

¶ La partie préliminaire présente un décryptage juridique 
des textes. 

¶ La première partie précise le champ d’application de la 
mesure et le barème applicable 

¶ Les deux dernières parties sont consacrées respecti-
vement aux ménages qui bénéficient de l’APL (et dont 
la RLS sera calculée par les CAF ou CMSA puis trans-
mise aux bailleurs) et aux ménages qui ne bénéficient 
pas de l’APL (pour lesquels la RLS sera calculée direc-
tement par le bailleur). 
 

 

 
  
   

Introduction 
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Une réduction de loyer de solidarité (RLS) est appliquée par les bailleurs sociaux aux 
locataires dont les ressources sont inférieures à un plafond (fixé par arrêté), fonction de la 
composition du foyer et de la zone géographique. 
 
Pour les locataires dans le champ d’application du dispositif, la réduction concerne 
l’ensemble des baux en cours (art. 126, III, A de la loi de finances pour 2018).  
 
La RLS est entrée en vigueur le 1er février 2018 (art. 126, III, D de la loi de finances pour 
2018). 
 
 
 

1/  Les logements concernés  

Il s’agit des logements ouvrant droit à l’APL gérés par les organismes Hlm et les SEM, à l’exception des logements-
foyers conventionnés (voir partie 1 sur le champ d’application de la RLS). 
 
 
 

2/  Plafonds de ressources  

La loi de finances pour 2018 a fixé une grille des plafonds maximums de ressources : 
 

Désignation  
Montant maximal (en euros) 

Zone I  Zone II  Zone III  

Bénéficiaire isolé  1 294  1 209  1 171  

Couple sans personne à charge  1 559  1 474  1 426  

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à charge  1 984  1 880  1 823  

Bénéficiaire isolé ou couple ayant deux personnes à charge  2 361  2 239  2 173  

Bénéficiaire isolé ou couple ayant trois personnes à charge  2 890  2 749  2 654  

Bénéficiaire isolé ou couple ayant quatre personnes à charge  3 334  3 173  3 069  

Bénéficiaire isolé ou couple ayant cinq personnes à charge  3 712  3 532  3 410  

Bénéficiaire isolé ou couple ayant six personnes à charge  4 109  3 910  3 778  

Personne à charge supplémentaire  400  375  350  
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En application de ce texte, l’arrêté du 27 février 2018 a retenu les plafonds suivants :  
 
 

Désignation 
Plafonds de ressources (en euros) 

Zone I Zone II Zone III 

Bénéficiaire isolé 906 846 820 

Couple sans personne à charge 1 091 1 032 998 

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à charge 1 389 1 316 1 276 

Bénéficiaire isolé ou couple ayant deux personnes à charge 1 653 1 567 1 521 

Bénéficiaire isolé ou couple ayant trois personnes à charge 2 023 1 924 1 858 

Bénéficiaire isolé ou couple ayant quatre personnes à charge 2 334 2 221 2 148 

Bénéficiaire isolé ou couple ayant cinq personnes à charge 2 598 2 472 2 387 

Bénéficiaire isolé ou couple ayant six personnes à charge 2 876 2 737 2 645 

Par personne à charge supplémentaire 280 263 245 

 
 
Le zonage est celui utilisé pour le calcul des aides au logement (arrêté du 17 mars 1978 modifié). 
 
Le montant de ces plafonds de ressources est indexé chaque année, au 1er janvier, sur l’évolution moyenne annuelle 
de l’indice des prix à la consommation des ménages hors tabac de l’année n-1. 
 
Appréciation des ressources des ménages : les ressources s’entendent comme celles prises en compte dans le 
calcul de l’APL (dont les modalités sont définies aux articles R. 351-17-2 et s. du CCH). 
 
Pour les locataires bénéficiaires de l’APL, les ressources sont parfaitement connues de la CAF. 
 
Pour les locataires ne bénéficiant pas de l’APL, l’enquête SLS doit, selon l’article L. 442-2-1 du CCH, permettre au 
bailleur de déterminer si le locataire bénéficie de la RLS. 
 
 
 
 

Sur la mise en œuvre opérationnelle, voir :  
 

- Partie 2 sur les locataires APLisés 
- Partie 3 sur les locataires non APLisés 
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3/  Montant de la RLS  

Le montant mensuel de la RLS est attaché à la personne du locataire et non à son logement. Le montant de la RLS 
est fixé chaque année par arrêté conjoint des ministres chargés du logement et du budget, dans la limite des plafonds 
fixés par la loi de la manière suivante pour l’année 2018 : 
 

Désignation  
Montant maximal (en euros) 

Zone I  Zone II  Zone III  

Bénéficiaire isolé  50  44  41  

Couple sans personne à charge  61  54  50  

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à charge  69  60  56  

Par personne à charge supplémentaire  10  9  8  

 
 
 
En application de ce texte, l’arrêté du 27 février 2018 a retenu les montants suivants : 
 
 

Désignation 

Montant mensuel de la réduction de loyer de solidarité (en 
euros) 

Zone I Zone II Zone III 

Bénéficiaire isolé 31,83 27,74 26,00 

Couple sans personne à charge 38,39 33,95 31,52 

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à 
charge 

43,38 38,20 35,34 

Par personne à charge supplémentaire 6,29 5,56 5,06 

 
Le zonage est celui utilisé pour le calcul des aides au logement (arrêté du 17 mars 1978 modifié). 
 
Chaque année, au 1er janvier, les plafonds maximums prévus par la loi sont indexés sur l’IRL. 
 
Chaque année au 1er janvier, la revalorisation du montant mensuel de la RLS devra correspondre au moins à l’évolu-
tion de l’IRL. Compte tenu des économies liées à la baisse des APL attendues par le gouvernement (800 M€ en 2018 
et 2019 et 1 500 M€ en 2020), le montant mensuel de la RLS connaîtra un important coefficient de revalorisation en 
2020.  
 
Cas particulier des personnes en situation de colocation : la loi prévoit la faculté laissée aux pouvoirs publics de 
fixer chaque année un montant de RLS spécifique pour les colocations. Est ici visée la colocation instituée dans le 
parc social, sans condition de ressources, qui est réservée aux étudiants, aux jeunes en contrat d’apprentissage ou 
de professionnalisation ainsi qu’aux personnes de moins de 30 ans (dans le cadre de l’article L. 442-8-4 du CCH).  
L’arrêté du 27 février 2018 précise que, pour les colocataires, la RLS est fixée à 75 % des montants de RLS norma-
lement applicable. Chacun des colocataires se voit donc appliquer un montant de RLS de cette proportion. 
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4/  Baisse corr®lative de lõAPL 

Pour les locataires concernés par la RLS bénéficiaires de l’APL, le montant de l’APL est réduit à hauteur d’une fraction 
(fixée par décret et comprise entre 90 % et 98 %) de la RLS.  
 
Le décret du 27 février 2018 fixe cette fraction à 98 % de la RLS. 
 
 
 

5/  Intégration de la RLS dans la définition de 
lõimpay®  

Le décret du 6 juin 2016 relatif aux aides personnelles au logement, complété par l’instruction du 22 mars 2017, définit 
l’impayé de dépense de logement. Dans l’attente de l’évolution du texte, il faut désormais tenir compte de la RLS :  
 

¶ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩ!t[ ǾŜǊǎée directement au bailleur (tiers payant) 
 
Impayé = dette égale ou supérieure à : (loyer net* + charges - RLS) X 2  

 
* loyer net : loyer figurant dans le bail déduction faite de l’APL (loyer brut - APL) 

 

¶ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩ!t[ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ  
 
Impayé = dette égale ou supérieure à : (loyer brut + charges – RLS) X 2 

 
* loyer brut : loyer figurant dans le bail  

 
 
 
 

 
Textes de référence :  
- Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 
- Décret n° 2018-136 du 27 février 2018 relatif à la baisse de l’aide personnalisée au logement dans le cadre du 
dispositif de réduction de loyer de solidarité   
- Arrêté du 27 février 2018 relatif à la réduction de loyer de solidarité  
- Arrêté du 27 février 2018 relatif à la prise en compte de la réduction de loyer de solidarité dans le calcul de l’aide 
personnalisée au logement  
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1/  Les logements co ncernés  
 

1.1 LES LOGEMENTS CONVENTIONNES A L’APL ET GERES PAR LES ORGANISMES 
HLM ET LES SEM  

Sont visés les logements ouvrant droit à l’APL et qui sont gérés par les organismes d’Hlm et les SEM, à l’exception 

des logements-foyers conventionnés (articles L. 442-2-1 pour les organismes Hlm et à l’article L. 481-2 du CCH pour 

les SEM). Les locataires bénéficiant de l’ALS ou de l’ALF ne sont donc pas concernés par le dispositif.  

 

1.2  LES LOGEMENTS EXCLUS DU DISPOSITIF   

Sont exclus :  

• les logements non conventionnés à l’APL, 

• les logements situés dans les départements et les collectivités d’Outre-mer, 

• les logements appartenant aux organismes, conventionnés à l’APL, mais gérés par des bailleurs privés ou des 

opérateurs non Hlm, 

• les logements-foyers. 

 

1.3  QUESTIONS SPECIFIQUES  

1.3.1 LE LOGEMENT DES ETUDIANTS 

Le texte de loi ne vise pas de façon spécifique la situation des étudiants, ils ne sont donc pas soumis à un régime 

particulier. 

Dès lors, sous réserve d’un conventionnement à l’APL du logement et de la gestion par un organisme Hlm, sont 

concernés par le dispositif : 

• Les baux dits « loi Molle » d’une durée d’un an pour les étudiants et personnes de moins de 30 ans et visés à 

l’article L. 442-8-4 du CCH ; 

• Les résidences universitaires visées à l’article L. 631-12 du CCH qui ne sont pas assimilables à des logements-

foyers (art. L. 633-1 du CCH). 

 

1.3.2 LES LOGEMENTS LOUES A DES PERSONNES MORALES 

Les logements Hlm loués à des personnes morales dans le cadre du dispositif de location / sous-location (article 

L. 442-8-1 du CCH) ne sont pas « gérés » par un organisme Hlm. Ils sont de ce fait exclus du dispositif. 

Il s’agit des logements loués : 

• à des organismes bénéficiant de l’agrément relatif à l’intermédiation locative et à la gestion locative sociale,  
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• à des organismes ayant pour objet de sous-louer à titre temporaire à des personnes âgées, à des personnes 

présentant un handicap, à des personnes de moins de trente ans ou à des actifs dont la mobilité professionnelle 

implique un changement de secteur géographique,  

• aux CROUS, ayant pour objet de sous-louer à des étudiants, 

• aux associations dont l’objet est de favoriser le logement des étudiants et de gérer des résidences universitaires, 

• à des personnes morales sous-louant à des accueillants familiaux ainsi qu’à des personnes âgées ou présentant 

un handicap,  

• aux centres communaux ou intercommunaux d’action sociale qui sous-louent à titre temporaire à des personnes 

physiques et à des travailleurs saisonniers, 

• aux EPCI dotés de la compétence d’aide aux personnes âgées qui sous-louent des logements. 

 

1.3.3 LE MANDAT DE GESTION   

Le texte de loi n’exige pas que le logement soit la propriété d’un organisme Hlm. De ce fait, lorsque la gestion des 

logements est confiée, dans le cadre d’un mandat de gestion, à un organisme Hlm, ces logements sont soumis au 

dispositif RLS quelle que soit la qualité du propriétaire desdits logements.  

Il en va ainsi pour un logement appartenant à une commune et géré par un bailleur social.  

 

 

 

 

Il est important que chaque organisme classifie les logements de son parc, détermine la liste des logements 

concernés par le dispositif RLS et la réactualise en permanence (fin d’un mandat de gestion, conventionne-

ment d’un immeuble, etc.). 



 

 GUIDE -  Réduction de loyer de solidarité − 15 MAI 2018 17 

  

2/  Les locataires concernés  

Les locataires concernés sont ceux dont les ressources sont inférieures à un plafond fixé 
par arrêté du 27 février 2018, en fonction de la composition du foyer et de la zone 
géographique. Les plafonds de ressources mensuelles ouvrant droit à la RLS sont fixés 
annuellement, dans les limites légales (cf. Partie préliminaire – 2. Plafonds de ressources).  
 

Quelques situations peuvent susciter des interrogations spécifiques : 
 

2.1 EN CAS DE BAIL RESILIE  

L’article L. 442-2-1 du CCH prévoit le bénéfice de la RLS aux seuls locataires : « Une RLS est appliquée par les 

bailleurs aux locataires dont les ressources sont inf®rieures ¨ un plafondé ». 

Juridiquement, le bénéfice de la RLS suppose donc un contrat de location, ce qui n’est plus le cas suite à une résiliation 

de bail. 

En pratique, plusieurs hypothèses :  

¶ En cas de maintien du versement de l’APL : 

Le versement de l’APL peut être maintenu ou rétabli (avec des rappels éventuels) :  

¶ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛ Ǿŀǳǘ ǘƛǘǊŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ όŀǊǘΦ [Φ оро-15-2 

et L. 442-6-5 du CCH), 

¶ ou conformément aux dispositions du décret du 6 juin 2016 relatif aux aides personnelles au loge-

ment όƳŀƛƴǘƛŜƴ Řǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!t[ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴΣ ŎŦΦ 

art. R. 351-30-1 du CCH). 

La CAF et la CMSA ne distinguent pas à ce jour les loyers des indemnités d’occupation lorsqu’elles adressent les flux 

mensuels. Par conséquent, au moment du rétablissement et/ou du versement de l’aide et rappels, la CAF et la CMSA 

vont calculer et transmettre le montant de la RLS correspondant à la situation du ménage, sans tenir compte de la 

résiliation éventuelle du bail. La RLS étant gérée par la CAF pour les locataires APLisés, l’USH préconise 

d’appliquer la RLS si elle figure dans les flux CAF et CMSA.   

 

¶ En cas de suspension de l’APL ou de non éligibilité à l’APL 

Juridiquement, en cas de résiliation de bail, il n’y a pas d’éligibilité à la RLS, le texte visant expressément les locataires. 
A ce titre, le ménage doit être exclu de la liste des locataires non APLisés soumis au mode opératoire proposé par 
l’USH afin de déterminer son éligibilité à la RLS (cf. partie 3 : mode opératoire pour les ménages non APLisés). 
 
 

Cependant, la DHUP a annoncé une évolution des textes qui précisera que les occupants (bail résilié) des 

logements seront également éligibles à la RLS sous conditions de ressources. 

Le groupe de travail sur les impayés piloté par la DHUP a souligné l’attention particulière à porter aux mé-

nages en situation d’impayés afin d’éviter l’aggravation de leurs difficultés financières.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000036650010
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2.2 EN CAS D’IMPAYES (BAIL NON RESILIE) 

Si le bail est en cours, la question de l’éligibilité du locataire à la RLS peut se poser. 
 
Deux situations :  

¶ Pour les locataires APLisés, en cas de suspension du versement de l’APL : cf. partie 2 (Les ménages APLisés / 
§ 3.1.2)   
 

¶ Pour les locataires non APLisés : tant que le locataire reste éligible (cf. mode opératoire USH), la RLS doit être 
appliquée et ce même en cas d’impayés ou d’ouverture d’une procédure judiciaire pour tout autre motif. Seule la 
résiliation du bail met fin juridiquement à son éligibilité.  

 

2.3 EN CAS DE DEPART 

Deux situations : 

¶ En cas de départ du locataire avant la mise en œuvre opérationnelle de la RLS, les demandes d’application de la 
RLS pourront être traitées sur sollicitation du locataire sorti, 
 

¶ En cas de suspension d’APL et en conséquence de la RLS en cours de gestion, il sera nécessaire d’opérer une 
régularisation de la RLS lors de l’établissement du solde de tout compte.  
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Les ménages 

APLisés  
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Pour les locataires bénéficiaires des APL, qui représentent la très grande majorité des 
ménages concernés par la RLS, la CAF (ou la CMSA) transmet le montant de RLS à 
appliquer.  
 
Concernant les CAF, la mise en œuvre opérationnelle interviendra pour le quittancement 
de juin 2018 avec effet rétroactif de février à mai 2018. Pour les CMSA, la mise en œuvre 
interviendra pour le quittancement de juillet 2018 avec effet rétroactif de février à juin 2018. 
 
Les locataires seront individuellement destinataires d’un courrier des CAF et des CMSA 
leur indiquant la baisse de leur loyer et en parallèle de leur APL. 
 

1/  Cas g énéral  

Pour les locataires bénéficiaires de l’APL, ce sont les flux CAF (ou CMSA) dématérialisés (ou non) existants pour les 
APL qui sont utilisés pour envoyer aussi le montant de RLS, avec l’envoi des deux fichiers (ou listes) mensuels : un 
bordereau de paiement et un fichier de régularisation de gestion courante.  
 
A compter de la mise en œuvre effective du dispositif, la CAF (ou CMSA) envoie tous les mois dans les bordereaux 
de paiement, ainsi que dans les fichiers de régularisation de gestion courante, le montant de RLS à appliquer en plus 
des informations déjà présentes. Ces dispositions ont été précisées dans le cahier des charges (disponible sur l’es-
pace RLS). 
  
Dans le fichier de régularisation, le montant de RLS qui figure est le montant afférent au mois considéré et non le 
montant de la seule régularisation comme c’est le cas pour l’APL. 
 
Exemple 1 : Modification du montant d’APL dans le fichier de régularisation de gestion courante  
 
Dans le fichier de bordereau de paiement, l’APL et la RLS sont indiquées. 
 

 € Octobre 

Locataire 
APL 248,00 

RLS 43,38 

 
 
S’il s’avère que l’APL due était en fait de 300 € sans que cela n’induise de changement sur la RLS, on aura dans le 
fichier de régularisation de gestion courante reçu un mois après (en novembre) pour ce même locataire : 
 

 € Octobre 

Locataire 
APL 52,00 

RLS 43,38 

 
 
Exemple 2 : Modification du montant d’APL et du montant de RLS dans le fichier de régularisation de gestion courante 
 
Dans le fichier de bordereau de paiement, l’APL et la RLS sont indiquées : 
 

 € Octobre 

Locataire 
APL 248,00 

RLS 43,38 

 
 

http://rls-union-habitat.org/sites/default/files/field_document/cahier_des_charges_2018_cnaf_edi_bailleur_janvier_2018.pdf
http://rls-union-habitat.org/reunion-dhup-cnaf-specifications-des-flux-cnaf-15-janvier-2018
http://rls-union-habitat.org/reunion-dhup-cnaf-specifications-des-flux-cnaf-15-janvier-2018
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S’il s’avère que l’APL due était en fait de 300 € et que la RLS due était en fait de 49,67 €, l’organisme recevra dans le 
fichier de régularisation de gestion courante un mois après (en novembre) : 
 
 

 € Octobre 

Locataire 
APL 52,00 

RLS 49,67 

 
Dans ce cas précis, il convient de déduire du montant de la RLS transmis dans le fichier de régularisation (49,67 €) le 
montant transmis dans le bordereau de paiement (43,38 €) :  49,67 € – 43,38 € = 6,29 € 
Dans le quittancement, c’est cette différence qui apparait. La RLS du mois d’octobre est 49,67 €, la régularisation de 
RLS dans le quittancement est 6,29 €. 
 
 

2/  Opération uniqu e de régularisation (indus APL)  
pour la période de février à mai 2018 pour les CAF (de février à juin 2018 pour les CMSA) 

2.1 DESCRIPTION DE L’OPERATION 

Pour l’opération de régularisation de la période de février à mai (juin pour les CMSA) 2018, un fichier supplémentaire 
sera envoyé en même temps que le fichier de bordereau de paiement et le fichier de régularisation pour le mois de 
juin (juillet pour les CMSA). Dans ce fichier, les montants de la RLS pour les mois de février, mars, avril et mai (juin 
pour les CMSA) 2018 seront précisés, ainsi que le montant d’APL et d’indu APL pour ces mois.  
 
Cette opération n’interviendra qu’une seule fois. Ces dispositions ont été précisées dans le cahier des charges (dis-
ponible sur l’espace RLS).  
 
Ce fichier d’indu comportera deux enregistrements par locataire : le premier enregistrement permettra de gérer les 
mois de février, mars et avril ; le deuxième enregistrement les mois de mai, juin et juillet.   
 
Exemple des lignes du fichier d’indus : locataire avec les montants d’indus sur les mois de février, mars, avril et mai. 
 

Locataire 
1 

indu 42,51 42,51 42,51 

Locataire 1 indu 42,51     
 
La première ligne indique les montants d’indus pour les mois de février, mars et avril ; la deuxième ligne indique le 
montant pour le mois de mai. 
 
Le montant de RLS sera à la fois présent dans le fichier de régularisation de gestion courante et dans le fichier d’indus. 
 
Il convient de traiter la RLS dans le fichier de régularisation de gestion courante et de ne traiter dans le fichier 
d’indus que les informations portant sur l’APL. 
 

http://rls-union-habitat.org/sites/default/files/field_document/cahier_des_charges_2018_cnaf_edi_bailleur_janvier_2018.pdf
http://rls-union-habitat.org/reunion-dhup-cnaf-specifications-des-flux-cnaf-15-janvier-2018
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2.2 CONSEQUENCE DE LA REGULARISATION DANS LES RAPPORTS FINANCIERS 
CAF – BAILLEURS 
(RECOUVREMENT DES SOMMES D’APL VERSEES A TORT PAR LES ORGANISMES PAYEURS) 

Les sommes d’APL versées aux organismes sans tenir compte des montants de RLS avant la mise en œuvre effective 
de la RLS (de février à mai 2018 pour la CAF et de février à juin 2018 pour la CMSA) seront recouvrées directement 
auprès des bailleurs par voie de prélèvement sur les prestations à échoir (sommes dues au titre du mois de juin pour 
la CAF, juillet pour la CMSA). 
 
Exemple : Principe de recouvrement des APL sur le mois de juin 
 

 ϵ Février Mars Avril Mai Juin 

Locataire 

APL ancienne version 290,00 290,00 290,00 290,00   

Indus APL 42,51 42,51 42,51 42,51   

APL nouvelle version 247,49 247,49 247,49 247,49 247,49 

RLS 43,38 43,38 43,38 43,38 43,38 

 Versement total APL juin     77,45 
 
La CAF versera au mois de juin 77,45 €. Ce qui correspond au montant d’APL du mois de juin (247,49 €) auquel on 
soustrait les montants d’indus APL de février à juin (42,51 € * 4 = 170,04 €). 
 
 
 

3/  Cas spécifiques  

Si le traitement des locataires bénéficiaires de l’APL ne fait pas difficulté (calcul du montant de RLS effectué par les 
CAF ou CMSA), les cas liés aux suspensions-radiations d’APL créent des « effets de bords » marginaux par rapport 
au nombre de ménages traités, qu’il convient toutefois d’identifier et de traiter.  

 

3.1 CAS DE SUSPENSIONS 

Un allocataire dont les droits à l’APL sont suspendus ne figure plus dans les flux CAF (ou CMSA) les mois suivant 
cette suspension et jusqu’à régularisation de sa situation. 
 
À noter : les cas de suspension sont identifiés par le code 2 dans le champ « information paiement ». 
 
 

Le fichier supplémentaire 
 
Quand : 

¶ Lors du quittancement de juin 2018 pour la CAF et juillet 2018 pour la CMSA 

¶ Il s’agit d’une opération unique 

 
Informations présentes : 

¶ Montants mensuels de RLS pour les mois de février, mars, avril et mai (juin pour les CMSA) 

2018, ainsi que les montants d’APL et d’indus APL. 
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3.1.1 LA SUSPENSION ENTRAINEE PAR LA MISE EN PLACE DE LA RLS 

 
Un cas particulier de suspension doit être traité avec la plus grande vigilance. Il s’agit du cas des ménages dont l’APL 
devient nulle à cause de l’application même de la RLS.  
 
Par exemple, si lôAPL dôun m®nage ®tait de 15ú et quôon lui attribue une RLS de 43.38ú et que par cons®quent on lui 
applique une baisse dôAPL de 42,51ú, le ménage va se voir attribuer une APL égale à 0.   
 
Ces ménages voient donc leur APL suspendue et vont disparaitre des cas traités par la CAF les mois suivants. La 
CNAF estime leur nombre à 3.000 environ. 
 
Le traitement proposé pour déterminer l’éligibilité à la RLS des ménages non APLisés (cf. partie 3) ne pourra les 
repérer. 
 
Si l’on arrête d’attribuer la RLS à ces ménages, ils vont perdre en fait leur APL sans contrepartie et seraient financiè-
rement pénalisés par la réforme. Il est important de s’assurer que pour eux le montant de RLS calculé par la 
CAF soit bien prolongé jusqu’au 31 décembre 2018 au moins. 
 
Il convient donc au moment de la mise en œuvre de la RLS d’identifier les ménages qui perdent leur APL par l’appli-
cation de la RLS (traitement du « stock) et, les mois suivants, de repérer les éventuels nouveaux ménages concernés. 
 
 

¶ tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ : traitement du « stock » de ménages touchés.  
 
Si pour les CMSA, un code de gestion spécifique (code de gestion 7) sera prévu pour identifier ces cas dès la mise 
en œuvre opérationnelle au mois de juillet 2018, pour les CAF, ce développement complémentaire ne sera disponible 
qu’à compter de novembre 2018.  
 
Ces ménages pourront toutefois facilement être repérés grâce à la transmission du fichier supplémentaire d’indus 
APL. En effet, pour eux, l’indu d’APL est égal à l’APL « ancienne version » (15 euros dans lôexemple ®voqu® ci-
dessus). 

 
Les ménages ainsi repérés devront faire l’objet d’un traitement spécifique qui leur accorde une « RLS prolongée » 
jusqu’au 31 décembre 2018, à moins qu’une information nouvelle transmise un mois suivant par la CAF (ou la CMSA) 
ne les réintègre à nouveau dans le fichier des bénéficiaires APL.  
 
Les cas où APL= 0 et RLS >0, mais avec indu APL différent de l’APL ancienne, sont traités dans les cas « autres 
suspensions ». 
 
Il est à noter que pour ces ménages, le courrier d’information transmis par les CAF indiquera spécifiquement qu’ils ne 
pourront plus bénéficier de l’APL suite à la mise en place de la réduction de loyer. 
 

¶ Pour ce qui concerne les ménages touchés par la suite.  
 
À ce jour, les organismes payeurs ne sont pas en capacité de distinguer ce cas de suspension d’APL au titre de 
l’existence de la RLS d’autres situations (absence éléments patrimoine, absence évaluation forfaitaire …). Le code 
de gestion 7 qui figurera dans les flux des CMSA dès le mois de juillet 2018 et dans les flux des CAF dès novembre 
2018 permettra d’identifier ces cas sans ambiguïté. 
 
À défaut d’informations complémentaires disponibles dans l’organisme pour isoler les seuls cas recherchés, et en 
attente de la mise en place du code, il est proposé de les traiter comme les autres cas de suspension. 
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3.1.2 LES AUTRES CAS DE SUSPENSION (IMPAYES, ABSENCE ELEMENTS PATRIMOINE, ETC.) 

 
Au moment de la suspension d’APL, la CAF et le CMSA vont adresser une « dernière information » concernant le 
ménage avec le montant de la RLS et une APL égale à 0 €.  
 
Juridiquement, le locataire dont les ressources sont inférieures au plafond reste éligible à la RLS malgré la suspension 
de l’APL (les deux dispositifs ne sont pas liés). 
 
Toutefois, afin de simplifier le traitement opérationnel, il est préconisé de prendre en compte les flux liés aux suspen-
sions et aux rappels transmis par la CAF ou la CMSA pour les locataires APLisés.  
 
En cas de réclamation d’un locataire éligible, qui souhaiterait se voir appliquer la RLS alors que le versement de l’APL 
est suspendu, il convient de lui préciser qu’il ne sera en aucun cas pénalisé puisque sa RLS sera régularisée en même 
temps que son APL. 
 
Il reste toutefois possible pour les bailleurs qui le souhaitent de poursuivre le versement de la RLS aux locataires en 
dépit de la suspension de l’APL, notamment dans les situations d’impayés afin d’éviter d’aggraver la dette.  
 
 

3.2 RADIATION 

Dans le cas des radiations, la CAF (ou MSA) transmettra un montant de RLS égal à 0. De manière automatisée, il est 
préconisé de suivre le flux CAF (ou MSA). 
 
À noter : les cas de radiation sont identifiés par le code 3 dans le champ « information paiement ». 
 
Le nombre de situations donnant lieu à radiation étant faible, il est toujours possible de traiter au cas par cas. 
 
En cas de déménagement : si les informations concernant le nouveau logement sont connues de l’organisme payeur, 
la RLS sera communiquée au nouvel organisme. 
 

3.3 LES ALLOCATAIRES PARTIS AVANT LA MISE EN PLACE DE LA RLS 

Pour les locataires bénéficiaires de l’APL et sortis des logements avant la mise en place opérationnelle de la RLS 
(donc pour les locataires présents en février, mars, avril ou mai 2018 mais sortis avant juin 2018), il est préconisé aux 
organismes de régulariser au cas par cas, sur demande de ces anciens locataires.  
 
 
 

4/  Délai de carence et proratisation  

La règlementation relative aux APL prévoit un délai de carence (1 mois) à l’entrée dans le logement pour le versement 
de l’APL. Par ailleurs, cette règlementation n’envisage pas de proratisation de l’APL au moment du départ du locataire.  
 
Ces mêmes règles seront appliquées à la RLS.  
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PARTIE 3 :  

Le mode opératoire 

pour les ménages 

non APLisés  

La loi prévoit que les ressources 
prises en compte pour l’éligibilité à 
la RLS s’entendent comme celles 
qui servent au calcul de l’APL. Mais 
il n’entre pas dans les missions de 
la CAF et de la CMSA de traiter des 
ménages non APLisés. Le législa-
teur a donc prévu que les orga-
nismes puissent s’appuyer sur les 
informations recueillies par le biais 
de l’enquête « ressources ». Un 
mode opératoire est proposé dans 
cette partie pour accompagner les 
organismes dans la réalisation de 
cette obligation légale. 
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1/ Le principe dõun filtre pour d®terminer lõ®ligibilit® 
à la RLS à partir du niveau du loyer  

La détermination des ressources pour le calcul de l’APL est particulièrement complexe. Elle 
fait appel à des données qui ne sont pas toujours disponibles chez les organismes. 
L’utilisation brute des données de l’enquête « ressources » (SLS / OPS) ferait apparaître 
des écarts importants par rapport aux traitements CAF/CMSA, ce qui justifie d’utiliser un 
autre critère : le niveau de loyer pris en compte dans le calcul de l’APL (hors charges). La 
méthode présentée ci-après permet de conclure, s’agissant de ménages qui ne bénéficient 
pas de l’APL, que si leur loyer est supérieur à un niveau de loyer critique dépendant de la 
composition familiale et du zonage géographique, ils sont nécessairement au-delà des 
plafonds de ressources de la RLS et qu’il n’y a donc pas lieu de leur appliquer de réductions 
de loyer. 
 

1.1 BAREME APL (CAS GENERAL) 

Formule  

APL = L + C – Pp – 5 € 

 
Où : 
V L est le loyer hors charges (pris en compte dans la limite d’un plafond) 
V C est le forfait de charges (dépendant de la taille du ménage) 

V Pp la participation personnelle  

Exemple 

Pour un couple avec un enfant en zone II avec un loyer supérieur au loyer plafond (354,17 €) 

V L = 354,17 € (loyer plafond) 
 

V C = 65,83 € (forfait de charges) 
 
V Pp la participation personnelle dépend du revenu du ménage  

 

Participation personnelle Pp 

Formule : Pp = P0 + Tp x Rp 

 
Où : 
V P0 représente la participation minimale 

 
V Tp représente le taux de participation personnelle exprimé en pourcentage 

 
V Rp représente la part de revenu annuel du ménage supérieure à 7793 € annuels (paramètre appelé R0 dans 

le barème) 

 

P0 est égale à la plus élevée des deux valeurs suivantes : 8,5 % de la dépense de logement plafonnée (L+C) et 35,02 
€ (ticket modérateur). 

 Dans l’exemple, P0 = 35,70 €. 
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Tp détermine la pente de l’APL en fonction des revenus annuels. Il est calculé comme la somme de TF et TL. 

 
V TF est un taux fonction de la taille du ménage. Dans l’exemple, TF = 2,70 % 

 
V TL est un taux fonction de la position du loyer par rapport à un niveau de référence. Dans l’exemple, TL = 

0,305 %.  

Dans l’exemple, Tp = 3,005 %. 

Pour un revenu annuel inférieur à 7 793 €, Pp = P0 et  

APL = 354,17 + 65,83 – 35,70 - 5 = 379 €. 

L’APL est, pour cette catégorie de revenus, indépendante du revenu (plateau correspondant à l’aide maximale sur la 
courbe page suivante). 

Au-delà de 7 793 € annuels (soit environ le RSA socle), une augmentation de 100 € en revenu annuel entraîne une 
diminution de l’APL mensuelle de 3 €. (Partie dégressive de la courbe, voir page suivante). 

Au-delà d’un certain niveau de revenu appelé revenu d’exclusion, l’APL devient nulle et n’est plus versée. 
  

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lecture : 
ü Le m®nage dont le revenu mensuel est inf®rieur ¨ 650 ú (niveau de ressources correspondant au param¯tre 
R0) b®n®ficie de lôAPL maximale : 379 ú. 

ü Puis, lôAPL d®cro´t lin®airement en fonction du revenu pour atteindre 0 (niveau de ressources appel® revenu 
dôexclusion : 1692 ú). 

ü Lôarr°t® dôapplication de la RLS a pr®vu des plafonds de ressources inf®rieurs aux revenus dôexclusion de 
lôAPL : 1316 ú. 
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Exemple pour un m®nage avec un loyer sup®rieur ¨ 354 ú et dont les revenus sont : 
 

- sup®rieurs ¨ 1692 ú. Dans ce cas, le m®nage ne b®n®ficie ni de lôAPL ni de la RLS (sa situation reste in-
changée), 

 
- compris entre 1316 ú et 1692 ú.  Dans ce cas, le ménage ne bénéficie pas de la RLS et son APL reste in-

changée (sa situation reste donc inchangée également), 
 

- inférieurs ¨ 1316 ú. Dans ce cas, le ménage bénéficie de la RLS et son APL sera réduite de 98% du mon-
tant de la RLS, sa situation sera donc changée marginalement.  
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1.2 « LOYER CRITIQUE » CORRESPONDANT AU PLAFOND DE RESSOURCES DE LA 
RLS  

Pour des niveaux de loyer inférieurs au loyer plafond, l’APL dépend du niveau de loyer. Dans le graphique précédent, 
l’APL est représentée en fonction du revenu mensuel du ménage pour un niveau de loyer supérieur au loyer plafond 
(354,17 € pour un ménage avec un enfant en zone II). 

Dès lors que le loyer du ménage est inférieur au loyer plafond de l’APL, c’est celui-ci qui est pris en compte pour le 
calcul de l’APL. L’APL est ainsi diminuée au fur et à mesure que le loyer diminue, ce qui signifie que le revenu d’ex-
clusion se réduit en parallèle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Lecture : 

Chaque m®nage se positionne sur la courbe repr®sentative de lôAPL correspondant ¨ son niveau de loyer. Si le m®-
nage nôa pas lôAPL, côest quôil se situe n®cessairement au-del¨ du revenu dôexclusion et donc au-delà du plafond de 
ressources de la RLS (1316 ú), dès lors que son loyer est supérieur au loyer critique maximum (195 ú). 

Pour toutes les tailles de ménage1 et pour chaque zone géographique, il existe un niveau de loyer critique 

maximum pour lequel le revenu d’exclusion de l’APL correspond exactement au plafond de ressources de la RLS. 

Dès lors que le loyer du ménage est supérieur à ce seuil, le revenu d’exclusion de l’APL se situe au-delà des plafonds 
de ressources de la RLS. 
 

On peut donc en conclure que, s’agissant de ménages qui ne bénéficient pas de l’APL, si leur loyer 
est supérieur au loyer critique, ils sont nécessairement au-delà des plafonds de ressources de la 
RLS et il n’y a donc pas lieu de leur appliquer de réductions de loyer. 

  

 
1 L’appréciation de la composition familiale est détaillée au point 3.1. 
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1.3 FILTRE SELON LE NIVEAU DE LOYER 

1.3.1 LOYERS CRITIQUES MAXIMUMS 

 

Le tableau suivant indique, par taille de ménage et par zone, le niveau de loyer critique au-delà duquel on peut con-
clure à la non-éligibilité à la RLS des ménages qui ne bénéficient pas de l’APL (loyers critiques maximums). 
 
 

Loyers critiques en euros par mois zone 1 zone 2 zone 3 

Bénéficiaire isolé 174 151 141 

Couple sans personne à charge 200 175 162 

Personne seule ou couple ayant une personne à charge 223 195 183 

Personne seule ou couple ayant deux personnes à charge 257 229 213 

Personne seule ou couple ayant trois personnes à charge 286 257 238 

Personne seule ou couple ayant quatre personnes à charge 316 283 263 

Personne seule ou couple ayant cinq personnes à charge 348 310 287 

Personne seule ou couple ayant six personnes à charge 383 341 315 

Personne seule ou couple ayant sept personnes à charge 410 365 335 

Personne seule ou couple ayant huit personnes à charge 435 386 353 

Personne seule ou couple ayant neuf personnes à charge 452 403 364 

Personne seule ou couple ayant dix personnes à charge 466 412 371 

Personne seule ou couple ayant onze personnes à charge 475 419 379 

Personne seule ou couple ayant douze personnes à charge 475 419 382 

Personne seule ou couple ayant treize personnes à charge 473 421 383 

Personne seule ou couple ayant quatorze personnes à charge 464 418 380 

Personne seule ou couple ayant quinze personnes à charge 459 413 373 

Personne seule ou couple ayant seize personnes à charge 450 404 363 

 

Lecture : Pour une personne seule en zone 1 non bénéficiaire de l’APL, on peut conclure qu’elle n’est pas éligible à la RLS dès lors que son 

loyer dépasse 174 € mensuels. 

 

Ce filtre est le dispositif essentiel. Toutefois, les spécificités de l’APL rendent nécessaires – pour 
traiter de manière automatisée des situations plus marginales – de se pencher sur certains cas 
particuliers : le cas des loyers élevés (excessifs) au point 1.3.2, les cas spécifiques des chambres 
(point 1.4.1) et des colocations (point 1.4.2), pour lesquelles les CAF et les CMSA appliquent un 
barème particulier. 



 

 GUIDE -  Réduction de loyer de solidarité − 15 MAI 2018 32 

1.3.2 LOYERS CRITIQUES MINIMUMS (LOYERS EXCESSIFS AU SENS DE L’ARTICLE R.351-17-2 DU 
CCH) 

L’État a mis en œuvre en juillet 2016, une mesure qui rend l’APL dégressive au-delà d’un premier plafond de loyer et 
nulle à partir d’un second plafond. Pour être en parfaite cohérence avec cette réglementation, il faut tenir compte de 
cette mesure dans le filtre sur les loyers en se limitant au second plafond. L’arrêté du 5 juillet 2016 a fixé le second 
plafond à 4 fois le loyer plafond de l’APL en zone I et 3,1 fois le loyer plafond de l’APL en zones II et III. Le tableau 
suivant indique les valeurs de loyer, par taille de ménage et par zone, au-delà desquelles on ne peut pas conclure à 
la non-éligibilité à la RLS des ménages non APLisés (loyers critiques minimums). 
 
 

Seconds plafonds en euros par mois zone 1 zone 2 zone 3 

Bénéficiaire isolé 1 180 797 747 

Couple sans personne à charge 1 423 975 905 

Personne seule ou couple ayant une personne à charge 1 608 1 097 1 015 

Personne seule ou couple ayant deux personnes à charge 1 842 1 257 1 161 

Personne seule ou couple ayant trois personnes à charge 2 075 1 417 1 306 

Personne seule ou couple ayant quatre personnes à charge 2 308 1 577 1 452 

Personne seule ou couple ayant cinq personnes à charge 2 542 1 737 1 597 

Personne seule ou couple ayant six personnes à charge 2 775 1 896 1 743 

Personne seule ou couple ayant sept personnes à charge 3 008 2 056 1 888 

Personne seule ou couple ayant huit personnes à charge 3 242 2 216 2 034 

Personne seule ou couple ayant neuf personnes à charge 3 475 2 376 2 179 

Personne seule ou couple ayant dix personnes à charge 3 708 2 535 2 325 

Personne seule ou couple ayant onze personnes à charge 3 942 2 695 2 470 

Personne seule ou couple ayant douze personnes à charge 4 175 2 855 2 616 

Personne seule ou couple ayant treize personnes à charge 4 409 3 015 2 762 

Personne seule ou couple ayant quatorze personnes à charge 4 642 3 174 2 907 

Personne seule ou couple ayant quinze personnes à charge 4 875 3 334 3 053 

Personne seule ou couple ayant seize personnes à charge 5 109 3 494 3 198 
 

Lecture : Pour une personne seule en zone 1 non b®n®ficiaire de lôAPL, on peut conclure quôelle nôest pas ®ligible ¨ la RLS d¯s lors que son 

loyer est inf®rieur ¨ 1180 ú mensuels. Au-del¨ de 1180 ú mensuels pour le loyer, le m®nage est potentiellement ®ligible. 

1.3.3 CONCLUSION 

 

A l’issue des deux filtres effectués, il ne reste que quelques ménages potentiellement éligibles ; ils occupent 
des logements avec des loyers « atypiques » : les plus bas et les plus élevés du parc de l’organisme. Par 
exemple, pour les personnes seules en zone 1, on ne conserve que les loyers inférieurs à 174 € et les loyers supé-
rieurs à 1180 €. 
 

Au global, un ménage non APLisé dans un logement familial sera considéré comme potentiellement 
éligible à la RLS si son loyer est inférieur au loyer critique maximum ou si son loyer est supérieur 
au loyer critique minimum.
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Lecture : un m®nage avec une personne ¨ charge en zone 2, dont le loyer est sup®rieur au loyer critique maximum (195 ú) ou inf®rieur au loyer 

critique minimum (loyer excessif), devrait toucher lôAPL. Sôil ne figure pas dans le fichier transmis par la CAF ou la CMSA, il nôest pas ®ligible ¨ la 
RLS. 
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1.4 FILTRE SELON LE NIVEAU DE LOYER EN DEHORS DU CAS GENERAL 

Le barème APL est différencié pour les cas spécifiques des chambres et des colocations. 
 

1.4.1 CHAMBRES (AU SENS DE LA REGLEMENTATION APL) 

Les loyers plafonds de l’APL pour les chambres représentent 90% du loyer plafond applicable à une personne isolée 
quelle que soit la taille de la famille. La table des loyers critiques maximums s’applique également dans ce cas, mais 
uniquement pour des compositions familiales avec moins de deux personnes à charge (deux inclus). Dès lors qu’il y 
a plus de trois personnes à charge, il n’y a pas de loyer critique car un plafond de loyer plus faible s’applique. 

 
Mode opératoire :  
 

ü Appliquer le même filtre sur les loyers que dans le cas général (point 1.2) pour les 
personnes isolées, les couples sans personne à charge et pour les personnes 
seules ou les couples ayant une ou deux personnes à charge. 

ü Pour des ménages en chambre avec plus de trois personnes à charge (cas extrê-
mement minoritaire), il n’y a pas de loyer critique applicable. Il est recommandé de 
procéder directement au filtre sur les ressources (point 2). 

 

1.4.2 COLOCATION 

Les loyers plafonds en colocation APL représentent 75% du loyer plafond applicable. Les forfaits charge du barème 
sont différenciés selon qu’il s’agisse d’une personne isolée ou d’un couple, ce qui a pour conséquence de modifier les 
loyers critiques maximums. 

 
Mode opératoire :  
 

ü Appliquer le même principe de filtre sur les loyers que dans le cas général (point 
1.2) en retenant la table suivante : 

 

Loyers critiques en euros par mois zone 1 zone 2 zone 3 

Bénéficiaire isolé 204 181 171 

Couple sans personne à charge 200 175 162 

Personne seule ayant une personne à charge 254 225 213 

Couple ayant une personne à charge 223 195 183 

Personne seule ayant deux personnes à charge 288 260 243 

Couple ayant deux personnes à charge 257 229 213 
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2/ Un second filtre sur les ressources  

Le premier filtre conclut à la non-éligibilité pour une grande majorité des locataires non 
APLisés (seuls les locataires avec des loyers soit très faibles soit très élevés restent 
éligibles). A ces ménages potentiellement éligibles, il convient d’appliquer un second filtre 
à partir des ressources. La RLS étant conditionnée à un plafond de ressources, il est 
nécessaire de comparer le revenu des ménages à ces plafonds. Comme les informations 
issues de l’enquête « ressources » peuvent présenter des écarts par rapport à 
l’appréciation CAF/CMSA, il est recommandé d’effectuer ce filtre en deuxième (après le filtre 
effectué sur les loyers), ce qui le fait porter sur un nombre de ménages très restreint. 
 
 

Les articles R. 351-5 du CCH et suivants sont appliqués par les Caf et les Cmsa pour déterminer les ressources 

¨ prendre en compte pour le calcul de lôAPL.  
 

Lôann®e de r®f®rence des ressources est lôavant-derni¯re ann®e civile pr®c®dant lôexercice de paiement : Ressources 
de lôann®e N-2 
 

Les personnes dont les ressources sont prises en considération sont : 
 

- Lôallocataire, 
 

- Le conjoint (ou concubin), 
 

- Les enfants et autres personnes qui ont résidé plus de 6 mois au foyer au cours de lôann®e civile pr®c®dant la 
période de paiement et qui y r®sident encore de fa­on habituelle ¨ lôouverture de droit ou, au 1er janvier, en cas de 
renouvellement de droit.  

 

Dans le cas dôallocataires distincts occupant un m°me logement et de colocataires, les ressources sont appr®ci®es 
séparément.  

 

Pour le calcul de lôAPL, il est tenu compte des revenus nets cat®goriels, côest-à-dire les ressources nettes perçues 
apr¯s d®duction des abattements fiscaux. Lôarticle R.351-5 du CCH précise les montants qui sont également pris en 
compte (indemnités journali¯res, primes, etcé) et ceux qui sont d®duits du d®compte (frais de garde, pensions 
alimentaires, etc.) 

 

Des abattements spéciaux sont prévus en faveur des personnes âgées de plus de 65 ans ou invalides, en cas de 
double activité professionnelle ou de double résidence pour raisons professionnelles ou charges de famille. Un 
abattement est appliqué dans les situations de chômage indemnisé, de départ à la retraite ou de maladie longue durée 
(de 30% et portant uniquement sur les revenus dôactivit®). Une neutralisation des revenus dôactivit® est appliqu®e en 
cas de b®n®fice du RSA ou de ch¹mage non indemnis®. Une neutralisation de toutes les ressources de lôallocataire 
ou du conjoint est appliquée en cas de décès, divorce ou de séparation. 

Une évaluation forfaitaire, côest-à-dire, une reconstitution fictive des ressources qui se substitue aux ressources réelles 
de l'année de r®f®rence, est appliqu®e d¯s lors que le total annuel des ressources de lôann®e de référence est très 
faible ou nul (inférieur à 1015 fois le SMIC horaire). 
 

Lô®valuation forfaitaire consiste ¨ substituer ¨ tous les revenus de lôallocataire un montant ®gal ¨ 12 fois le montant 
figurant sur son bulletin de salaire multipli® par 0,9 (abattement fiscal forfaitaire de 10%), sôil est salari®, ou un montant 
égal à 1500 fois le SMIC horaire, sôil a une activit® non salari®e. 

 

 

 
L’ensemble des règles d’appréciation des ressources par les CAF et les CMSA est donc extrêmement complexe et 
fait appel à des informations non disponibles pour les bailleurs à partir de l’enquête « ressources ». Le bailleur doit 
être au plus proche des ressources servant au calcul de l’APL, dans la limite, toutefois, des éléments dont il dispose.   
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028424481&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20171115
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Pour 2018 : les ressources de l’ensemble des occupants sont demandées dans l’enquête OPS, comme en dispose 
l’article L.442-5 du CCH (mais seules les ressources du titulaire du bail, du conjoint et des personnes à charge au 
sens du code général des impôts sont jusqu’à présent restituées par le bailleur aux services de l’État pour l’élaboration 
de statistiques faisant référence aux plafonds de ressources Hlm).  
 
Il est proposé, faute de disposer des informations suffisantes, de : 
 

ü Retenir les ressources figurant sur les avis d’imposition N-2 de l’ensemble des occupants 
et diviser par 12 pour avoir une base mensuelle. 

ü Pour les ascendants de plus de 65 ans, ne retenir que la somme qui dépasse 1,25 fois le plafond individuel 

d’attribution de l’ASPA (1,25 x 9609,60 = 12 012 € pour 2018). 
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3/ Calcul des montants de RLS à quittancer  

Pour les ménages qui ne bénéficient pas de l’APL et qui restent éligibles à la RLS après le 
filtre sur les loyers et le filtre sur les ressources, il est recommandé d’appliquer la réduction 
de loyer sur leur avis d’échéance en se référant à une composition familiale ad hoc et aux 
montants unitaires de l’arrêté du 27 février 2018. 
 
 

3.1 COMPOSITION FAMILIALE A PRENDRE EN COMPTE DANS LE CALCUL DE LA 
RLS 

Il est à noter que la composition familiale à retenir est celle qu’aurait retenu la CAF ou la CMSA pour le calcul de l’APL 
et qu’elle présente des différences par rapport à la définition d’usage dans la réglementation Hlm (article L.442-12 du 
CCH applicable en matière d’attribution ou de SLS). 
 
La réglementation pour le calcul de l’APL est précisée à la page suivante. Une proposition de définition simplifiée, 
fonction des éléments disponibles dans l’enquête ressources, est également présentée. 
 
 

3.2 MONTANTS UNITAIRES DES REDUCTIONS DE LOYER 

Ces montants sont précisés dans l’arrêté du 27 février 2018. 
 
Pour 2018, il s’agit des montants figurant dans le tableau ci-dessous : 
 

En € Zone I Zone II Zone III 

Bénéficiaire isolé 31,83 27,74 26,00 

Couple sans personne à charge 38,39 33,95 31,52 

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à charge 43,38 38,20 35,34 

Par personne à charge supplémentaire 6,29 5,56 5,06 
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4/ Chronologie du process et traitement  

Les deux filtres (selon les niveaux de loyer et de ressources) reposent sur une appréciation 
de la composition familiale la plus proche possible de celle qui sert au calcul de l’APL. Le 
traitement de l’éligibilité et du calcul de la RLS suppose donc qu’en amont l’organisme ait 
déterminé à partir des données de l’enquête « ressources » la composition familiale à rete-
nir pour chaque ménage. Les filtres peuvent être appliqués, soit à réception des fichiers 
transmis par les CAF et les CMSA, soit en amont. Il est annoncé qu’en juin 2018, seules les 
CAF transmettront les données RLS à appliquer aux ménages APLisés. Il est conseillé d’at-
tendre les données des CMSA pour effectuer les filtres sur les ménages non APLisés afin 
d’éviter d’avoir à modifier des quittances dès le mois suivant. Le quittancement de la RLS 
devra être effectué rétroactivement à compter du 1er février. 

4.1 COMPOSITION FAMILIALE 

Lôarticle R. 351-8 du CCH  est appliqué par les CAF et les CMSA pour déterminer les personnes à charge dans 

le cadre du calcul de lôAPL.  
 

Sont considérés comme à charge : 
 

- Les enfants du bénéficiaire et/ou de son conjoint ou concubin considérés comme étant à charge au sens 
ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ŀǳ ŦƻȅŜǊ ƧǳǎǉǳΩŀǳ Ƴƻƛǎ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ 
leurs 21 ans. 

 

- Les ascendants du bénéficiaire et/ou de son conjoint ou concubin ŃƎŞǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ср ŀƴǎ όƻǳ сл ŀƴǎ Ŝƴ 
Ŏŀǎ ŘΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭύ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǇǊŝǎ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǇƭŀŦƻƴŘ 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǇŀ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŞ ǇŀǊ мΣнрΦ 

 

- [Ŝǎ ŀǎŎŜƴŘŀƴǘǎΣ ŘŜǎŎŜƴŘŀƴǘǎ ƻǳ ŎƻƭƭŀǘŞǊŀǳȄ ŀǳ нŝƳŜ ƻǳ оŝƳŜ ŘŜƎǊŞ όŦǊŝǊŜΣ ǎǆǳǊΣ ƻƴŎƭŜΣ ǘŀƴǘŜΣ ƴŜǾŜǳΣ 
nièce) du bénéficiaire ou de son conjoint ou concubin, infirmes et dont les ressources après abattements 
ŦƛǎŎŀǳȄ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǇƭŀŦƻƴŘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǇŀ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ 
référence multiplié par 1,25.  

  
La notion dôinaptitude ou dôinfirmit® est d®finie ¨ lôarticle L.351-7 du Code de la Sécurité Sociale.  
 

Ces ®l®ments ne sont pas disponibles ¨ partir des donn®es issues de lôenquête « ressources » (SLS/OPS). 

 
A défaut de disposer d’une information similaire à celle des CAF et des CMSA et comme les y autorise la loi, les 
organismes peuvent utiliser les informations recueillies au travers de l’enquête « ressources ». 
 

De plus, comme précisé dans l’article L.442-5 du CCH, l’enquête biennale sur l’occupation du parc locatif social 

(OPS) vaut enquête SLS.  
 

Pour 2018, les données issues de l’enquête OPS sont donc disponibles pour contribuer à déterminer l’éligibilité à la 
RLS des ménages qui ne bénéficient pas de l’APL. Cette enquête fournit des informations sur l’ensemble des per-

sonnes vivant au foyer : l’âge des occupants, les liens de parenté avec le locataire ou son conjoint, l’activité des 

occupants majeurs ainsi que le nombre d’occupants percevant l'allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa). 
 

Pour que la composition familiale prise en compte soit la plus proche possible de celle retenue pour le calcul de 
l’APL (cf encadré) et, faute de disposer d’éléments d’information complémentaires suffisamment précis, il est proposé 
de retenir comme personnes à charge : 
 

- Les enfants du titulaire du bail ou de son conjoint de moins de 21 ans. 
 

- Les ascendants du titulaire du bail ou de son conjoint de plus de 65 ans. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028424481&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20171115
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4.2 CHRONOLOGIE 

En raison des délais nécessaires au développement des outils informatiques, les CAF ne seront en mesure de 
transmettre les données concernant la RLS et le nouveau calcul d’APL qui en découle qu’à compter du mois de juin 
et les CMSA qu’à compter du mois de juillet. 

 
Chaque année, dès lors que l’enquête « ressources » est stabilisée, le bailleur devra effectuer un « crible » à partir 
de sa base de données et des deux filtres détaillés aux points 1/ et 2/ de cette partie. En tenant compte de ses 
contraintes d’organisation : 
 

¶ Soit l'organisme lance le « crible » chaque mois pour les ménages qui n’ont pas l’APL (c’est-à-dire qui ne 
figurent pas dans les fichiers transmis le 10 de chaque mois par les CAF et les CMSA). 
 

¶ Soit l’organisme lance le « crible » en amont sur l’ensemble de ses locataires et les données transmises par 
les CAF et les CMSA, prioritaires, viennent compléter et éventuellement remplacer les calculs effectués.  

 
Quelle que soit l’option retenue, il est préférable de n’effectuer le premier traitement pour les ménages non APLisés 
qu’à compter du mois de juillet, c’est-à-dire dès le premier mois où les données des CAF et des CMSA seront dispo-
nibles. 
 
 
Le traitement informatique doit permettre de s’assurer que les données transmises par les CAF et les CMSA sont 
prioritaires par rapport au calcul effectué par l’organisme. Il est donc préférable d’attendre de disposer de ces données 
avant de quittancer des réductions de loyer qui pourraient être amenées à être modifiées. 
 

Les 3.000 ménages identifiés par les CAF et les CMSA mentionnés dans la partie 2 (point 1.3) doivent faire 
l’objet d’un traitement particulier : une identification permanente doit être prévue pour maintenir leur RLS jusqu’au 
31 décembre 2018 sans les soumettre au crible pour les ménages non APLisés. En effet, ceux-ci ne figurent plus 
dans le fichier APL transmis par la CAF ou la CMSA, mais la RLS a bien été intégrée dans le calcul de leur APL. 
 
Afin d’éviter de faire perdre du pouvoir d’achat à ces ménages, leur RLS doit être maintenue jusqu’à la fin de 
l’année, sauf si un nouveau calcul est transmis par la CAF ou la CMSA, ce qui signifierait que le ménage a changé 
de situation et rentre à nouveau dans la catégorie « ménages APLisés ».  
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5/ Mode opératoire  : r ésumé  

Les réductions de loyer de solidarité créées par la loi de finances ont pour objectif une 
réduction des dépenses d’APL pour l’État et non une amélioration du pouvoir d’achat des 
locataires les plus modestes. La fixation par arrêté de plafonds de ressources nettement 
inférieurs aux maximums prévus par la loi démontre la volonté du Gouvernement de con-
centrer le plus possible la RLS sur les ménages qui ont l’APL. La gestion de ces situations 
est assurée par les CAF et les CMSA en liaison avec les organismes. La détermination de 
l’éligibilité et le calcul de la RLS pour les ménages non APLisés restent à la charge des 
bailleurs, mais le nombre de cas est extrêmement faible en raison des plafonds retenus. 
Comme la loi en dispose, il convient donc de mener l’exercice de détection des cas (aty-
piques et rares) où un ménage peut être éligible à la RLS sans toutefois bénéficier de l’APL. 
 
 
Le traitement à effectuer soit en amont soit à réception des fichiers des CAF et des CMSA se déroule selon les étapes 
suivantes : 

1/ Identifier les logements entrant dans le champ de la mesure RLS (en précisant si ce sont des logements ordi-
naires, des chambres ou des logements loués en colocation). 

нκ ¦ǘƛƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇƻǳǊ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŀŘ ƘƻŎ όǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 
CAF: les enfants de moins de 21 ans et les ascendants de plus de 65 ans comptent comme personnes à charge). 

3/ Comparer le loyer hors charges aux loyers critiques et ne retenir que les loyers inférieurs aux loyers critiques 
maximums et ceux supérieurs aux loyers critiques minimums (les loyers les plus bas et les plus élevés), en distin-
guant le cas général (point 1.2), le cas des chambres et le cas des colocations (point 1.4). 

пκ ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜΣ ǊŜǘŜƴƛǊ ŜƴǎǳƛǘŜ ŎƻƳƳŜ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭŀ w[{ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
ressources (RFR N-н ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻŎcupants divisés par 12) sont inférieures aux plafonds de la RLS définis par 
ȊƻƴŜ Ŝǘ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт ŦŞǾǊƛŜǊ нлмуΦ 

5/ Calculer la RLS pour les ménages éligibles en appliquant les montants unitaires définis par le même arrêté de 
manière rétroactive à compter du 1er février. 

сκ tǊŞǾƻƛǊ ǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлму ƻǳ ŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ όŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǘŜƴƛǊ 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƴǘǊŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘΩ!t[ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜύ. 
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Le logement social a son adresse : 
www.union-habitat.org 

 

Retrouvez toutes les productions du 
Mouvement Hlm sur le Centre de ressources : 
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/ 
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